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RAPPORT DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE ADRESSÉ À LA
QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
En application du mandat qui lui a été attribué par le Règlement de l'Assemblée générale en prévision de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale, la Commission préparatoire a tenu des réunions le 23 mars, le 20 avril, le 18 mai et le 25 mai 2011. 

Installation des organes subsidiaires

La Commission préparatoire a tenu sa première réunion le 23 mars 2011. À cette occasion, elle a procédé à l'installation des organes suivants, à savoir, la Sous-commission de l'ordre du jour et de la procédure, la Sous-commission des questions administratives et budgétaires et le Groupe de travail chargé d'examiner le projet de Déclaration et de Plan d’action de San Salvador. La Commission a également procédé à l'élection de ses présidents.
Sous la présidence du chef de la Délégation d'El Salvador près l'Organisation des États Américains (OEA), la Sous-commission de l'ordre du jour et de la procédure a été chargée de préparer l'avant-projet d'ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale, en tenant compte des dispositions de la Charte de l'Organisation
/ et des articles 29 et 30 du Règlement de l'Assemblée générale.

La Sous-commission des questions administratives et budgétaires, sous la présidence de l'Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine, a été chargée d'accomplir le mandat établi aux termes de la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10) de l'Assemblée générale relative à l'établissement d'un montant budgétaire global et de sources de financement pour le Programme-budget 2012 de l'Organisation.

Le Groupe de travail chargé d'examiner le projet de Déclaration et de Plan d'action de San Salvador, sous la présidence du chef de la Délégation d'El Salvador, a été chargé d'examiner la proposition soumise par le Gouvernement d'El Salvador relatif au projet de Déclaration précité.

Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
À sa réunion du 20 avril 2011, la Commission préparatoire de l'Assemblée générale a examiné le rapport de la Sous-commission de l'ordre du jour et de la procédure (AG/CP/SUB.TP-228/11) présenté par l'Ambassadeur Luis Menéndez, Représentant suppléant d'El Salvador près l'OEA, au nom de son président l'Ambassadeur Joaquín Maza Martelli, Représentant permanent d'El Salvador. La Commission préparatoire a pris note du rapport présenté par la Sous-commission de l'ordre du jour et de la procédure, lequel est joint aux présentes et fait l'objet de l'annexe I. 
· Projet d’ordre du jour 


Le 20 avril 2011, la Commission préparatoire a approuvé l'avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale présenté par la Sous-commission de l'ordre du jour et de la procédure.

En application de l'article 60 de la Charte de l’OEA et de l'article 31 du Règlement de l'Assemblée générale,
, la Commission préparatoire a décidé de transmettre aux gouvernements des États membres le projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale. 

À sa réunion du 18 mai 2011, la Commission préparatoire a passé en revue les demandes introduites par le Canada et le Venezuela concernant le retrait de deux thèmes inscrits au projet d’ordre du jour ainsi que la demande introduite par la Bolivie concernant l'inscription d'un nouveau thème. Comme le prévoit l'article 32 du Règlement de l'Assemblée générale, les modifications demandées ont été approuvées par la majorité des deux tiers des membres de la Commission.
Les décisions adoptées sont comme suit:
1. Retrait du thème « Modifications des articles 20 et 44 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général: Suspension de l’exigence d’un concours »
2. Le retrait du thème « Souveraineté, représentation et légitimité. Deux siècles de participation, d'élections et de vote en Amérique latine » 
3. L'inscription du thème « Changement de date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale » 

Par la suite, le 25 mai 2011, en réponse à une demande introduite par la Délégation de l'Argentine, la Commission préparatoire a examiné le projet d’ordre du jour et, en vertu de l'article 32 du Règlement de l'Assemblée générale et à l'issue du vote de la majorité des deux-tiers requis des délégations, a procédé au retrait du thème « Modifications de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), « Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts » antérieurement inscrit au projet d'ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale. Le projet d’ordre du jour approuvé est joint au présent rapport, dont il constitue l'annexe II.
· Projet de calendrier

Le 20 avril 2011, la Commission préparatoire a approuvé l'avant-projet de calendrier de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale présenté par la Sous-commission de l'ordre du jour et de la procédure, lequel est joint au présent rapport, dont il constitue l'annexe III.
· Questions de procédure
À sa réunion du 20 avril 2011, la Commission préparatoire de l'Assemblée générale a examiné le rapport de la Sous-commission de l'ordre du jour et de la procédure (AG/CP/SUB.TP-228/11) présenté par l'Ambassadeur Luis Menéndez, Représentant suppléant d'El Salvador près l'OEA, au nom de son président l'Ambassadeur Joaquín Maza Martelli, Représentant permanent d'El Salvador. En conséquence, la Commission a décidé de soumettre à l'Assemblée générale les recommandations ci-après relatives aux questions de procédure:
· Durée maximale des interventions des chefs de délégation (article 18 du Règlement de l'Assemblée générale)
· Décision sur la date limite du dépôt des projets (articles 20 et 37 du Règlement de l'Assemblée générale)
· Décision sur les procès-verbaux des réunions (articles 20 et 77 du Règlement de l'Assemblée générale)
· Décision sur la durée de la session de l'Assemblée générale (article 20 du Règlement de l'Assemblée générale)
· Installation et mandat confié à la Commission générale

Groupe de travail chargé d'examiner le projet de Déclaration et de Plan d'action de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

À sa réunion du 18 mai 2011, la Commission préparatoire a également examiné le rapport établi par le Groupe de travail chargé d'examiner le projet de Déclaration et de Plan d'action de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, lequel a été soumis par son président l'Ambassadeur Joaquín Maza Martelli, Représentant permanent d'El Salvador près l'OEA.

Le « projet de Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques », lequel est joint au présent rapport, dont il constitue l'annexe IV, est le texte convenu par la Commission préparatoire, à l'exception du titre et du paragraphe 16 de la partie déclarative, approuvés ad referendum par les délégations du Mexique et du Canada, respectivement. La Commission préparatoire a recommandé que des discussions supplémentaires soient tenues durant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée.
Sous-commission des questions administratives et budgétaires

La Commission préparatoire s'est réunie le 25 mai 2011 et pris connaissance du rapport du Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, l'Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine près l'OEA. Ce rapport fait état de l'examen de la proposition du Secrétariat général concernant l'établissement, en conformité avec la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10) rev. 1, du montant budgétaire global et des sources de financement pour le Programme-budget 2012. La proposition doit inclure les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et des loyers, ainsi que les contributions de supervision technique et d'appui administratif provenant du FEMCIDI, les recettes provenant des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques, et toutes autres recettes diverses. Le montant budgétaire global doit également comprendre une proposition visant à couvrir les augmentations statutaires au titre du coût de la vie. 
Le rapport de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires contient les conclusions et recommandations sur le sujet présenté à  la Commission préparatoire pour examen, document AG/CP/Sub.APP-364/11 rev.1, qui est annexé au présent rapport comme annexe V.
La Sous-commission des questions administratives et budgétaires  recommande que la Commission préparatoire transmette à l'Assemblée générale le projet de résolution intitulé « Financement du Programme-budget de l'Organisation pour 2012 ». La Commission préparatoire a décidé de présenter ledit projet de résolution à l'examen de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale. Ce projet est joint au présent rapport, dont il constitue l'annexe VI.

La Commission préparatoire de l'Assemblée générale a le plaisir de soumettre à l'examen de l'Assemblée générale le présent rapport contenant les questions examinées en prévision de la Quarante et unième Session ordinaire.
(f)
Ambassadrice Gillian M. S. Bristol
Représentante permanente de la Grenade
Présidente de la Commission préparatoire
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RAPPORT DU PRÉSIDENT
DE LA SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR ET DE LA PROCÉDURE
DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


En ma qualité de président de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de présenter à l’examen de la Commission préparatoire le résultat des travaux confiés à la Sous-commission en vue de la préparation de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

I. PORTÉE DU MANDAT


Le 23 mars 2011, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, dans le cadre des pouvoirs que lui confère l’article 60 de la Charte de l’OEA
/ a confirmé l’installation de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure et l’a chargée:

· d’élaborer l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en tenant compte des dispositions de la Charte de l’OEA et des articles 29
/, 30 et 31 du Règlement de l’Assemblée générale; 

· de présenter à la Commission préparatoire ses recommandations relativement au projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, aux fins prévues à l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale;

· de soumettre ses recommandations et accords obtenus sur le projet de calendrier et autres questions de procédure à la Commission préparatoire pour qu’ils soient transmis aux gouvernements des États membres dans les délais fixés dans le Règlement de l’Assemblée générale et conformément aux dispositions de l’article 60 de la Charte de l’OEA.

II. DÉROULEMENT DES TRAVAUX

Pour donner suite aux mandats confiés par la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, à ce jour, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a tenu des sessions les 6, 13 et 18 avril 2011.

1. Session tenue le 6 avril 2011

Le 6 avril 2011, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a tenu sa première session pour examiner les questions suivantes:

a. Examen de l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale

L’avant-projet d’ordre du jour, document AG/CP/SUB.TP-204/11, a été présenté aux États membres.  L’avant-projet a été préparé par le Secrétariat général conformément aux questions indiquées dans la Charte de l’OEA; dans les Normes générales sur le fonctionnement du Secrétariat général, dans le Règlement de l’Assemblée générale; dans les statuts des organes, organismes et entités de l’Organisation et en application des mandats confiés par l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire, et il a été pris note des demandes suivantes qui ont été reçues: 

· Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer. Demande de la Mission permanente de l’État plurinational de Bolivie, document AG/CP/doc.792/11.  

· Populations migrantes, déplacés et réfugiés extracontinentaux. Demande de la Mission Permanente du Panama, document G/CP/doc.793/11. 

· Rapport sur la Troisième Rencontre interaméricaine d’experts et représentants d’organismes électoraux, accompagné du compendium “Approximation à un cadre de référence pour des critères communs et des procédures optimales qu’utilisent les organismes et autorités en matière électorale pour assurer la gestion et le contrôle des processus électoraux. Demande de la Mission Permanente de la République Bolivarienne du Venezuela, document AG/CP/doc.795/11.

· Appui aux travaux de la Commission de la Mer des Caraïbes. Demande de la Mission Permanente de la Barbade, document AG/CP/doc.794/11.


Lorsque la Délégation de la Bolivie a présenté sa demande pour que le thème « Rapport sur le problème d’accès à la mer par la Bolivie » soit incluse dans le projet d’ordre du jour et de calendrier de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Délégation du Chili  s’est prononcée à ce sujet et a demandé que la déclaration suivante soit inscrite au procès-verbal de la Commission préparatoire et dans le rapport correspondant:

« Monsieur le Président,


En ce qui a trait à la demande introduite par la Délégation de la Bolivie, je souhaite exprimer l’objection de mon pays à l’inscription du thème « Rapport sur le problème d’accès à la mer par la Bolivie » à l’ordre du jour et au calendrier de la prochaine Assemblée générale car ce rapport couvre exclusivement des questions bilatérales qui sortent du cadre des compétences de cette Organisation. 


Je souhaite que la présente déclaration soit consignée dans les actes de la Commission préparatoire et dans le rapport y relatif ».


La Sous-commission a pris note de la position des représentants de la Bolivie et du Chili, et la présidence, dans le but de donner suffisamment de temps aux délégations pour l’étude de l’avant-projet d’ordre du jour, a suggéré de poursuivre l’examen de ce dernier à la prochaine réunion, et il en a été convenu ainsi.

b.
Fixation du délai de présentation des observations ou de demande d’inclusion de thèmes dans l’avant-projet d’ordre du jour de la quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale


Conformément aux dispositions des articles 29 et 31 du Règlement de l’Assemblée générale, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a convenu de retenir le 15 avril 2011 comme date limite pour la présentation par les délégations de leurs observations sur l’avant-projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale ou leur demande d’inclusion de nouveaux thèmes dans ce dernier.


c.
Fixation du délai de présentation des projets de déclaration et de résolution


C’est au 18 avril 2011, 17 h 30, qu’a été fixée la date limite de présentation des nouveaux projets de résolution. Ces projets devront être présentés au Secrétaire général en indiquant le point de l’ordre du jour auxquels ils se réfèrent, comme le stipule l’article 37 du Règlement de l’Assemblée générale.   La Sous-commission a convenu, en outre, que la date fixée dans le but d’activer les travaux préparatoires de l’Assemblée générale n’entraînait pas de modification à l’article 37 du Règlement de l’Assemblée générale.

d. Accord sur les projets d’ordre du jour et de calendrier des réunions des chefs de délégations qui se tiendront dans le cadre de l’Assemblée générale


La Sous-commission a convenu de demander au Secrétariat général que, par l’entremise des bureaux techniques correspondants, il transmette à la Sous-commission les projets d’ordre du jour et de calendrier des réunions suivantes des chefs de délégation qui se tiendront à l’occasion de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale: avec les représentants de la société civile; avec les observateurs permanents; avec les représentants du forum du secteur privé;  avec les représentants des travailleurs.

2. Session tenue le 13 avril 2011

Le 13 avril 2011, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a tenu une session pour examiner les questions suivantes:

a. Continuation de l’examen de l’avant-projet d’ordre du jour de  la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale


La Sous-commission a examiné l’avant-projet d’ordre du jour, document AG/CP/SUB.TP-204/11 rev.1. 
Au cours de la réunion, le Représentant suppléant du Brésil, M. Wilson Dockhorn Jr., a demandé l’inclusion du thème « Protection du consommateur: Consolidation du Réseau Sécurité et Santé du Consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide » dans le projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale.  


De son côté. la Représentante suppléante du Mexique, Mme Karla Ornelas, s’est référée à la demande de son gouvernement relative au thème « Seizièmes Jeux panaméricains, Guadalajara 2011 » en signalant que son pays demandait l’examen du thème au cours de la quatrième séance plénière de l’Assemblée générale. 



De même, le Représentant suppléant du Panama, l’ambassadeur José de Jesús Martínez, a signalé que son gouvernement avait décidé de reformuler le titre du thème proposé comme « Populations migrantes, déplacés et réfugiés extracontinentaux » pour le remplacer par le titre « Protection des droits humains des travailleurs migrants extracontinentaux ». Il a précisé, en outre, qu’ils présenteraient un projet de résolution sur le thème dont ils demandaient que l’examen soit fait dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques. 



Le Représentant suppléant de la Barbade, M. Ricardo Kellman, a présenté la demande de son gouvernement relativement à l’inclusion du thème « Appui aux travaux de la Commission de la Mer des Caraïbes » dans le projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale. 



M. Rafael Franzini, Secrétaire adjoint du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD), s’est référé à la demande présentée par le président de la CICAD et a signalé que cette demande avait été retirée.


En ce qui concerne les demandes reçues, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a accepté d’inclure les thèmes suivants dans l’avant-projet d’ordre du jour: 

i. Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer

ii. Protection des droits humains des travailleurs migrants extracontinentaux 

iii. Appui aux travaux de la Commission de la Mer des Caraïbes

iv. Seizièmes Jeux panaméricains, Guadalajara 2011

v. Conférence d'appui à la Stratégie sur la sécurité en Amérique centrale 

vi. Les incidences socio-économiques et environnementales du changement climatique sur les pays du Continent américain

vii. Promotion du droit de réunion et de la liberté syndicale dans les Amériques 

viii. Protection du consommateur: Consolidation du Réseau Sécurité et Santé du Consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide


b.
Accord sur les projets d’ordre du jour des réunions des chefs de délégations qui se tiendront à l’occasion de l’Assemblée générale


La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure:

· a convenu de tenir, en date du dimanche 5 juin 2011, les dialogues des chefs de délégation avec la société civile, avec les observateurs permanents, avec les travailleurs et avec les représentants du Forum du secteur privé;

· a approuvé le projet d’ordre du jour recommandé par le Secrétariat pour le dialogue avec: la société civile, tel qu’établi dans le document AG/CP/SUB.TP-210/11; avec les observateurs permanents, tel qu’établi dans le document AG/CP/SUB.TP-211/11; et avec les travailleurs, tel qu’établi dans le document AG/CP/SUB.TP-212/11;

· a demandé au Département du développement économique, du commerce et du tourisme du Secrétariat de continuer à élaborer le projet d’ordre du jour et d’identifier les interlocuteurs des chefs de délégation pour le dialogue avec les représentants du Forum du secteur privé et de le présenter à l’examen de la Sous-commission lors de la réunion suivante;

· a demandé aux secteurs techniques du Secrétariat général chargés d’organiser les quatre événements d’élaborer un document qui appuie chacun des dialogues et de présenter à la prochaine réunion.

c.
Autres questions de procédure

Dans le but de faciliter le déroulement des travaux de l’Assemblée générale, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, a convenu de proposer ce qui suit:

· Durée maximale des présentations des chefs de délégation (article 8 du Règlement de l’Assemblée générale):  6 minutes

· Accord sur la fixation de dates limites pour le dépôt de propositions (articles 20 et 37 du Règlement de l’Assemblée générale):  lundi 6 juin, à 11 heures.

· Accord sur les procès-verbaux des séances (articles 20 et 77 du Règlement de l’Assemblée générale):  textuels pour les séances plénières et analytiques pour la Commission générale

· Accord sur la durée des sessions (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale): du 5 au 7 juin 2011

· Commission générale (article 22 du Règlement de l’Assemblée générale): procéder à son installation pour l’examen des résolutions qui n’auraient pas fait l’objet d’un consensus juste avant le début de la Session ordinaire et de toute autre qui pourrait être présentée par les délégations durant l’Assemblée générale.

La Sous-commission a convenu de présenter ces recommandations à la Commission préparatoire.

3. Session tenue le 18 avril 2011

Le 18 avril de 2011, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a tenu une session pour examiner les questions suivantes:

a. Continuation de l’examen de l’avant-projet d’ordre du jour et inclusion de nouveaux thèmes 


La Sous-commission a continué d’examiner l’avant-projet d’ordre du jour (AG/CP/SUB.TP-204/11 rev. 3) et concernant l’information fournie par le président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré  (CEPCIDI) au sujet de la liste des projets de résolution qui étaient examinés par cette Commission pour être ensuite transmis à l’Assemblée générale, elle a convenu de modifier la Section B. II de l’avant-projet d’ordre du jour pour la substituer, dans son intégrité, par la liste présentée par le président de la CEPCIDI.  C’est ce qui est reflété dans le document AG/CP/SUB.TP-204/11 rev. 3.

De même, concernant la demande de la Délégation du Venezuela, il convient de corriger le titre du thème "Rapport sur la Troisième Rencontre interaméricaine d'experts et de représentants d'organismes électoraux" ainsi que la présentation du Recueil "Étude d'un cadre de référence pour des orientations communes et des procédures optimales devant être utilisées par les organismes et autorités chargés des élections afin de garantir la gestion et le contrôle des processus électoraux", dont l'inscription a été sollicitée par la délégation de ce pays, et lui donner la désignation "Souveraineté, représentation et légitimité. Deux siècles de participation, d'élections et de vote en Amérique latine".

En outre, la Sous-commission a examiné et approuvé l'inscription des points suivants à l'avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale:
a.
Modification des articles 20 et 44 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général: Suspension de l'obligation relative au concours d'admission. Demande de la Délégation du Canada
b.
Modification de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), "Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts". Demande de la Délégation du Canada
c.
Promotion de la responsabilité sociale de l'entreprise dans le Continent américain.  Demande de la Délégation du Canada
d.
Importance de la création d'Équipes nationales de réponse aux incidents de sécurité cybernétique et de la coopération entre les États membres de l'OEA en matière de sécurité cybernétique. Demande de la Délégation d'El Salvador


Le délai imparti pour la présentation de nouveaux points aux fins d’inscription à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale étant échu, la Sous-commission a décidé de présenter cet avant-projet à l’examen de la Commission préparatoire, ce qui a été fait le 20 avril 2011. 

b.
Examen de l’avant-projet de calendrier de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a examiné l'avant-projet de calendrier (AG/CP/SUB.TP-255/11) élaboré par le Secrétariat en coordination avec le Gouvernement d'El Salvador, et qui suit le modèle adopté pour les sessions antérieures de l'Assemblée générale. 


Durant les délibérations, la Délégation du Venezuela a demandé que l'examen du point "Souveraineté, représentation et légitimité. Deux siècles de participation, d'élections et de vote en Amérique latine" soit inscrit à l'ordre du jour de la quatrième séance plénière de l'Assemblée générale. La même requête a été présentée par la Délégation du Mexique en ce qui concerne le traitement du point  "Seizièmes Jeux panaméricains, Guadalajara 2011" et par la Délégation du Guatemala pour l'examen du point "Conférence d'appui à la Stratégie de stratégie de sécurité de l'Amérique centrale".  

Par ailleurs, la Sous-commission a décidé d'inscrire, en réponse à la requête du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), à l'ordre du jour de la quatrième séance plénière de l'Assemblée générale, un exposé qui sera effectué par la présidente de la Commission sur l'importance que revêt l'examen de la situation particulière des femmes au regard de la sécurité. 

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a approuvé l'avant-projet de calendrier de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale, lequel est publié sous la cote AG/CP/SUB.TP-225/11 rev. 1.

c.
Suite de l'examen du projet d'ordre du jour du Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants du Forum du secteur privé 

La Sous-commission a examiné de nouveau le projet d'ordre du jour du dialogue entre les chefs de délégation, le Secrétaire général et les représentants du Forum du secteur privé et approuvé le document AG/CP/SUB.TP-213/11 rev. 1.  La Sous-commission a chargé le secteur technique du Secrétariat général responsable de son organisation de poursuivre les délibérations pour dresser la liste des intervenants et des représentants du Forum du secteur privé qui participeront à cette manifestation, et d'en faire rapport aux États membres. 

d.
Décision relative au calendrier des réunions des chefs de délégation qui se tiendront à l’occasion de l’Assemblée générale


La Sous-commission a examiné une proposition de calendrier préparée par le Secrétariat (AG/CP/SUB.TP-226/11). En raison des consultations tenues actuellement par le Gouvernement d’El Salvador à ce sujet, ce document servira de proposition de nature indicative, qui sera précisée en temps opportun, en prévision des dialogues avec les représentants de la société civile, les Observateurs permanents, les représentants du Forum du secteur privé et les représentants des travailleurs.
III. RECOMMANDATIONS

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, sur la base du Règlement de l’Assemblée générale, a envisagé et convenu, dans le cadre de sessions tenues les 6, 13 et 18 avril 2011, de recommander à la Commission préparatoire ce qui suit:

1. Projet d’ordre du jour

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure recommande à l’examen de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale le projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, document AG/CP/SUB.TP-204/11 rev. 3, qui a été élaboré conformément aux dispositions des articles 29, 30 et 31 du Règlement de l’Assemblée générale.

2. Projet de calendrier

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, après avoir examiné le projet de calendrier de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, document AG/CP/SUB.TP-225/11 rev. 1, a convenu de le soumettre à l’examen de la Commission préparatoire avec la recommandation que soit inclus dans la quatrième séance plénière l’examen des thèmes ci-après: a) "Souveraineté, représentation et légitimité. Deux siècles de participation, d'élections et de vote en Amérique latine"; b) "Seizièmes Jeux panaméricains, Guadalajara 2011"; c) "Conférence d'appui à la Stratégie de stratégie de sécurité de l'Amérique centrale"; d) Exposé de la présidente de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). 
3. Présentations des chefs de délégation
La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a décidé de recommander qu’en raison des restrictions de temps qu’impose le projet de calendrier de l’Assemblée générale, les exposés des chefs de délégation auxquels se réfèrent l’article 18 du Règlement de l’Assemblée générale ne devront en aucun cas excéder la durée de six minutes, durée semblable à celle qu’aura l’intervention prévue pour les représentants des organes, organismes et entités de l’OEA auxquels se réfère l’article 6 du Règlement précité.

4. Date et heure limite pour le dépôt des propositions

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, donnant suite à une suggestion de la présidence,  a convenu de recommander à la Commission préparatoire que soit fixée, dans le cadre des pouvoirs qui lui sont conférés à l’article 20 du Règlement de l’Assemblée générale, au 18 avril 2011, à 17 h 30, la date indicative de dépôt de nouveaux projets de résolution, déclarations ou recommandations liés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, sans que cette décision, adoptée pour accélérer les travaux préparatoires de l’Assemblée générale, entraîne une modification de l’article 37 du Règlement de cette dernière.  Aux fins d’application de cet article, une fois la Session ordinaire commencée, la Sous-commission recommande de fixer comme date limite le lundi 6 juin 2011, à 11 heures. 

5. Procès-verbaux

Conformément à l’article 77 du Règlement de l’Assemblée générale, il est convenu de recommander à la Commission préparatoire que les procès-verbaux des séances plénières soient textuels et que ceux de la Commission générale soient analytiques.

6. Durée

Il a été convenu que la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale aura une durée de trois jours continus du 5 au 7 juin 2011.

7. Commission générale
Il a été convenu de recommander l’installation de la Commission générale qui aura pour mandat:

a. de connaître des résolutions, déclarations ou recommandations dont l’examen n’aurait pas été terminé au niveau du Conseil permanent et qui sont transmises à l’Assemblée générale pour la suite de leur négociation, ainsi que de tout nouveau projet que les chefs de délégation conviennent de transmettre à la Commission générale;

b. de prendre des décisions sur et d’examiner, le cas échéant, les projets, études ou rapports qui, de l’avis d’une délégation ou du Secrétaire général, n’ont pas de relation bien établie avec l’ordre du jour (article 40 du Règlement de l’Assemblée générale);

c. d’examiner les projets ou activités avec des implications budgétaires avant qu’elles soient approuvées en séance plénière de l’Assemblée générale (article 41 du Règlement de l’Assemblée générale).


Conformément aux fins prévues à l’article 60 de la Charte de l’OEA et aux normes prévues dans le Règlement de l’Assemblée générale, je me permets de porter à la connaissance et à l’examen de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, les recommandations convenues par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure pour la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

En l'absence  du Représentant permanent d'El Salvador, l'Ambassadeur Joaquín Maza,  l'Ambassadeur Luis Menéndez Castro, Représentant intérimaire d'El Salvador, a  présidé les réunions de la Sous-Commission de l'ordre du jour et de la procédure, au nom du Président.
Ambassadeur Joaquín Maza
Représentant permanent d’El Salvador

Président de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure


ANNEXE II
QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

5 - 7 juin 2011
AG/doc.5128/11

San Salvador, El Salvador
25 mai 2011


Original: anglais

PROJET D’ORDRE DU JOUR

DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Approuvé par la Commission préparatoire à sa réunion tenue le 20 avril 2011)

et révisé aux réunions tenues le 13 et le 25 mai 2011)
1.
Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale

2.
Approbation des recommandations de la Commission préparatoire relatives à  la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale

3.
Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et la situation financière de l’Organisation 
4.
Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs

5.
Rapport annuel du Conseil permanent

6.
Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation

a. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

b. Comité juridique interaméricain (CJI)

c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

d. Cour interaméricaine des droits de l’homme

e. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

f. Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

g. Tribunal administratif (TRIBAD)

h. Commission interaméricaine des femmes (CIM) 

i. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

j. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

k. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

l. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

m. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

n. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

o. Organisation interaméricaine de défense (JID)

7.
Détermination du lieu et de la date de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale

8.
Élection du bureau des organes, organismes et entités de l’Organisation

a. Quatre membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

b. Deux membres du Comité juridique interaméricain

c. Trois  membres du Centre d’études de la justice des Amériques

d. Un membre du Tribunal administratif de l’OEA

e. Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général

9. La question des îles Malouines

10. Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région

11. Reconnaissance de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine

12. Vers l’établissement de priorités sur la jeunesse dans les Amériques

13. Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine

14. Contribution au processus de reconstruction d’Haïti après le tremblement de terre dévastateur du 12 janvier 2010

15. Mécanismes existants en matière de prévention, de gestion des catastrophes et d’aide humanitaire entre les États membres 

16. Célébration de 50 ans d’octroi de bourses, réaffirmation de l’appui au Programme de bourses de l’OEA et à la coopération institutionnelle en matière d'enseignement supérieur

17. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará »

18. Promotion de la coopération en vue du développement et de la diffusion des technologies de l’information et de la communication dans les Amériques par la Commission interaméricaine des télécommunications

19. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain

20. Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents

21. Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes

22. Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes

23. Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones

24. Promotion et respect du droit international humanitaire

25. Promotion de la Cour pénale internationale

26. Programme interaméricain de développement du droit international

27. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

28. Prévention et réduction de l’apatridie et protection des personnes apatrides dans les Amériques

29. Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information

30. Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)

31. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des moyens de communication

32. Les droits de la personne et les personnes âgées

33. Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

34. Défenseures et défenseurs des droits de la personne:  Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

35. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

36. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

37. Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

38. Le droit à la vérité

39. Les personnes disparues et l’assistance aux membres de leurs familles

40. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre

41. Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche des défenseurs du peuple, des défenseurs des habitants, procureurs et membres des commissions des droits de l’homme (ombudsmen)
42. Renforcement du rôle que remplissent les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne à l’Organisation des États Américains

43. Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États

44. L’éducation aux droits de la personne dans le système d’enseignement classique dans les Amériques

45. Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques 

46. Observations et recommandations relatives au  Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

47. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

48. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

49. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)

50. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

51. Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA)

52. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

53. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP)

54. Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement civil universel et « Droit à l’identité »

55. Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de  discrimination et d’intolérance

56. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

57. Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

58. Préoccupations particulières de petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

59. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

60. Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain

61. Appui à la mise en oeuvre au niveau continental de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

62. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes  à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes

63. Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme

64. Observations et recommandations sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

65. Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

66. Suivi des réunions des Ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques

67. Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles

68. Exécution du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale

69. Plan de travail contre la traite de personnes dans le Continent américain

70. Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions d’armes classiques

71. Stratégie antidrogues dans le Continent américain et élaboration de son plan d’action

72. Les Amériques: Zone libre de mines terrestres antipersonnel

73. Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense

74. Coopération continentale pour combattre le délit d’enlèvement et assistance aux victimes

75. Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

76. Suivi et mise en œuvre des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques

77. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques

78. Établissement du niveau budgétaire global pour 2012 et sources de financement

79. Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua

80. Rapport de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI

81. Portail éducatif des Amériques: Dix années de renforcement du développement humain dans les Amériques au moyen de l’enseignement à distance

82. 2011: Année interaméricaine de la culture

83. Rapport de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI

84. Prorogation de la validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009

85. Convocation de la Dix-septième Conférence interaméricaine des Ministres du travail et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail

86. Amélioration de la transparence et de l’efficacité de la Commission interaméricaine des ports

87. Le changement climatique dans les pays du Continent américain

88. Septième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation

89. Adaptation des Congrès interaméricains des Ministres du tourisme à la sphère du CIDI et tenue du XIXe Congrès interaméricain du tourisme
90. Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes
91. Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI

92. Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques

93. Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer
94. Protection des droits humains des migrants extracontinentaux

95. Appui aux travaux de la Commission de la Mer des Caraïbes
96. XVIe Jeux panaméricains, Guadalajara 2011

97. Conférence d’appui à la stratégie sur la sécurité en Amérique centrale

98. Impact socio-économique et environnemental du changement climatique dans les pays du Continent américain
99. Promotion des droits à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques

100. Protection du consommateur: Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide
101. Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain

102. Importance de la création de CSIRT nationales et coopération des États membres de l’OEA en matière de sécurité cybernétique

103. Changement de la date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale
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PROJET DE CALENDRIER

(Approuvé par la Commission préparatoire à sa réunion tenue le 20 avril 2011

et révisé au cours de sa réunion tenue le 13 mai 2011)

Dimanche 5 juin

18 h 30
SÉANCE D’OUVERTURE

Lundi 6 juin

9 heures
Première SÉANCE PLÉNIÈRE

1. Élection du Président de l’Assemblée générale

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Adoption du calendrier

4. Entérinement des décisions approuvées par la Commission préparatoire

· Rapport de la Présidence

5. Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs

6. Installation de la Commission générale

7. Attribution des thèmes et élection du Président de la Commission générale

9 h 30
Deuxième SÉANCE PLÉNIÈRE

Dialogue des chefs de délégation

Thème: Sécurité citoyenne dans les Amériques

9 h 30
Première réunion de la COMMISSION GÉNÉRALE

13 heures
Déjeuner privé des chefs de délégation

14 h 30 
Deuxième réunion de la COMMISSION GÉNÉRALE

15 heures
Dialogue privé des chefs de délégation 

Mardi 7 juin

8 h 30
Réunion du GROUPE DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES INITIATIVES DES SOMMETS (GRIC) [AG/RES. 1848 (XXXII-O/02), paragraphe 2 du dispositif]

9 heures
Troisième réunion de la COMMISSION GÉNÉRALE

10 heures
Troisième SÉANCE PLÉNIÈRE

Dialogue des chefs de délégation

Thème:  Sécurité citoyenne dans les Amériques

14 h 30 
Quatrième SÉANCE PLÉNIÈRE

1. La question des îles Malouines

2. Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer

3. Rapport annuel adressé à l’Assemblée générale par le Conseil permanent (2010-2011)

· Projets de résolution comme convenu par le Conseil permanent

4. Rapport de la Commission générale

· Adoption de projets de résolution

5. Seizièmes Jeux panaméricains, Guadalajara 2011

6. Conférence de soutien à la Stratégie en matière de sécurité en Amérique centrale

7. Exposé de la Présidente de la Commission interaméricaine des femmes

8. Intervention d’un membre du Comité juridique interaméricain

9. Intervention d’un membre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

10. Intervention d’un membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

11. Élection des bureaux des organes, organismes et entités de l’Organisation

11.1
Quatre membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

11.2
Deux membres du Comité juridique interaméricain

11.3
Trois membres du Centre d’études de la justice des Amériques 


11.4
Un membre du Tribunal administratif de l’OEA 


11.5
Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général

12. Changement de la date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

13. Choix du lieu et de la date de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale

14. Examen du projet de “Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques”

19 heures
SÉANCE DE CLÔTURE
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PROJET DE

DÉCLARATION DE SAN SALVADOR

SUR LA SÉCURITÉ CITOYENNE DANS LES AMÉRIQUES

(Comme convenu par le Commission Préparatoire à sa séance tenue le 18 mai 2011)
PROJET DE DÉCLARATION DE SAN SALVADOR

SUR LA SÉCURITÉ CITOYENNE DANS LES AMÉRIQUES 

(Titre ad referendum de la Délégation du Mexique)

1. LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET LES CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à San Salvador (El Salvador), à l’occasion de la tenue de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA,

2.
RECONNAISSANT que la paix, la sécurité, la démocratie, les droits de la personne, le développement et la coopération sont les piliers du Système interaméricain, qu’ils sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

3.
CONVAINCUS que tout effort de coopération à caractère multilatéral dans le domaine de la sécurité doit respecter pleinement les principes de souveraineté, d’intégrité territoriale et d’indépendance politique des États et de non-ingérence dans les affaires intérieures des États, conformément à la Charte de l’Organisation des Nations Unies, à la Charte de l’Organisation des États Américains et au droit international et doit également prendre en considération les différentes perspectives concernant les menaces contre la sécurité des États et leurs priorités dans ce domaine,
4.
RECONNAISSANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques réaffirme que la conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale,

5.
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que par l’adoption de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, lors de la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques (MISPA-I) tenue au Mexique les 7 et 8 octobre 2008, les États membres ont fait connaître leur volonté politique et la priorité qu’ils accordent à la lutte contre la criminalité, la violence et l’insécurité menée d’une manière conjointe, solidaire, préventive, intégrale, cohérente, effective et permanente,

6.
RECONNAISSANT PAR AILLEURS le Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique dans les Amériques, adopté lors de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II) tenue en République dominicaine du 3 au 5 novembre 2009,

7.
RÉAFFIRMANT que les réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions de responsables de la justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération pour la formulation de politiques de justice pénale et de ripostes aux menaces contre la sécurité,

8.
RAPPELANT les droits consacrés par la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

9.
PRENANT NOTE du Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et présenté par celle-ci en décembre 2009,

10.
RECONNAISSANT que la sécurité publique est un devoir et une obligation incombant exclusivement à l’État, qu’elle renforce l’État de droit et a pour finalité de préserver l’intégrité et la sécurité des personnes et de protéger l’exercice de tous leurs droits,

11.
PRENANT EN COMPTE que la participation citoyenne et communautaire est fondamentale pour la promotion et la viabilité des politiques de sécurité publique,

12.
RECONNAISSANT que les conditions de la sécurité publique s’améliorent avec le plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales ainsi qu’avec la promotion de l’éducation, de la culture, de la santé et du développement économique et social,

13.
RECONNAISSANT ÉGALEMENT qu’il faut encourager et renforcer des politiques d’État sur la sécurité publique qui soient intégrales et durables, et qui garantissent la protection et la promotion des droits de la personne et accordent une importance particulière au traitement des causes de la criminalité et de la violence,
14.
SOULIGNANT la nécessité de continuer à coordonner les activités internationales de prévention de catastrophes naturelles, d’atténuation de leurs effets et d’intervention y afférentes, d’encourager la participation des communautés et de renforcer les capacités nationales et celles des organismes compétents en matière de gestion des risques,

15.
RÉAFFIRMANT l’engagement de promouvoir, dans le respect de l’État de droit, une culture de paix et de non-violence, laquelle s’entend comme l’ensemble de valeurs, d’attitudes et de comportements fondés sur le respect de la vie, de l’être humain et de sa dignité, et qui place au premier plan les droits de la personne, la fin de la violence et l’adhésion aux principes de liberté, de justice, de démocratie, de solidarité et de tolérance ainsi que le respect de la diversité,

16.
RECONNAISSANT que la criminalité et la violence ont des répercussions négatives sur le développement social, économique et politique de nos sociétés,

17.
CONSIDÉRANT que, dans la Charte de l’OEA, les États membres ont convenu que l'égalité des chances, l'élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral,

18.
RECONNAISSANT la nécessité d’adopter des mesures pour créer des conditions de développement social, économique, politique et culturel de manière à favoriser l’inclusion sociale, réduire les inégalités et créer des débouchés pour leurs peuples, contribuant ainsi à la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité,

19.
RÉITÉRANT l’engagement d’aborder les problématiques liées aux pandémies, aux catastrophes naturelles et aux catastrophes d’origine humaine,
20.
RÉAFFIRMANT que les États ont l’obligation et la responsabilité de fournir l’aide humanitaire nécessaire pour protéger la vie, l’intégrité de la personne et la dignité de leurs habitants en cas de catastrophe naturelle ou d’origine humaine,

21.
CONSIDÉRANT qu’il est important d’adopter des politiques, des programmes et des activités visant à prévenir et à neutraliser la criminalité, la violence et l’insécurité, qui prévoient des mesures de protection pour les groupes en situation de vulnérabilité,

22.
CONVAINCUS que l’élimination de la violence contre les femmes sous toutes ses formes est une condition indispensable pour leur développement individuel et social et leur participation pleine et égalitaire au sein de la société; ainsi que de l’importance d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques de sécurité,

23.
RECONNAISSANT l’importance d’offrir aux jeunes, en particulier ceux qui sont en situation de risque, des débouchés et des perspectives en matière d’éducation, de formation, d’emploi, de culture, de sport et de loisir, dans le but de prévenir la violence,

24.
RÉAFFIRMANT que la prévention, la sanction et l’élimination du trafic illicite de migrants, de la traite des personnes et de l’exploitation sous toutes ses formes, y compris l’exploitation sexuelle des femmes, des enfants et des adolescents, constituent un engagement des États membres qu’il faut conformer aux instruments juridiques nationaux et internationaux en la matière, en coopération avec la société civile, selon le cas,

25.
COMPTE TENU que les activités de la criminalité transnationale organisée peuvent servir à financer et à faciliter le terrorisme,

26.
RECONNAISSANT l’importance de continuer à renforcer l’application des lois et les capacités en matière de justice pénale,

27.
ReconNAISSANT ÉGALEMENT l’importance de l’entraide en matière pénale et d’extradition pour faire face à la préparation, à la planification, à la commission, à l’exécution ou au financement d’actes terroristes ainsi qu’à la corruption et à la criminalité organisée, conformément à leurs législations internes et aux conventions internationales,

28.
CONSIDÉRANT l’importance de la coopération internationale pour l’amélioration des conditions économiques et sociales, ainsi que son impact sur le renforcement de la sécurité publique,

29.
RÉAFFIRMANT l’importance de poursuivre et de renforcer la coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale en matière de sécurité publique,

DÉCLARENT: 

1. Que leur priorité est de continuer à concentrer leurs efforts, leurs interventions et leur volonté politique sur le renforcement de la sécurité citoyenne comme élément de la sécurité publique dans leurs pays.

2.
Que l’État est tenu d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques publiques en matière de sécurité publique dans le cadre d’un régime démocratique, de la primauté de l’État de droit et du respect des droits de la personne, destinées à assurer la sécurité et à renforcer la cohabitation pacifique dans leurs communautés.

3.
Que les politiques de sécurité publique doivent promouvoir des mesures visant à traiter les causes qui entraînent la criminalité, la violence et l’insécurité.

4.
Que l’individu est le centre de la sécurité citoyenne, qui s’entend comme un élément de la sécurité publique, et qu’il doit par conséquent participer pleinement à la définition et à la mise en œuvre des options qui permettront de construire des communautés et des sociétés plus sûres, plus durables et plus conformes à leurs aspirations à la démocratie ainsi qu’au développement socio-économique et culturel.

5.
Que les politiques publiques de sécurité exigent la participation et la coopération de multiples intervenants, notamment les individus, les gouvernements à tous les niveaux, la société civile, les communautés, les médias, le secteur privé et les universités, afin de renforcer la promotion d’une culture de paix et de non-violence et de satisfaire d’une manière effective et participative les besoins de la société tout entière.
6.
L’importance de renforcer la capacité de l’État d’impulser des politiques de sécurité publique durables et intégrales, qui tiennent compte de la perspective de la parité hommes-femmes et des besoins des groupes en situation de vulnérabilité, et qui incluent la promotion et la protection des droits de la personne en adaptant, s’il y a lieu, le cadre juridique, les structures, les programmes, les procédures opérationnelles et les mécanismes de gestion correspondants.
7.
La nécessité de continuer à mettre en œuvre des politiques et des activités en matière de prévention, d’application des lois, de rééducation et de réinsertion sociale qui garantiront l’adoption d’une approche intégrale pour lutter contre la criminalité, la violence et l’insécurité, afin de promouvoir la sécurité publique.
8.
Leur détermination à formuler des politiques publiques et des programmes éducatifs visant à réaliser une transformation culturelle propice à l’élimination de la violence intrafamiliale.

9.
L’importance de continuer à encourager les mesures visant à garantir à leurs populations l’accès à la justice et à la protection qu’offre un système de justice pénale efficace, transparent et fiable.
10.
La nécessité de continuer à promouvoir des systèmes pénitentiaires fondés sur le respect de la dignité humaine et des droits de la personne, qui incluent des politiques et des pratiques de rééducation et de réinsertion sociale.

11.
Leur engagement à renforcer les liens entre le développement et la sécurité et, en ce sens, à impulser l’interaction croissante entre les secteurs du développement intégré et de la sécurité multidimensionnelle de l’OEA.

12.
L’importance de poursuivre et de renforcer la coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale en matière de sécurité publique.
13.
L’engagement d’approfondir la coopération interaméricaine en faveur du développement intégré et de renforcer les mécanismes et activités de coopération afin de s’attaquer d’urgence à la pauvreté absolue, aux inégalités et à l’exclusion sociale.

14.
La nécessité de continuer à coordonner les activités internationales de prévention de catastrophes naturelles, d’atténuation de leurs effets et d’intervention y afférentes, à encourager la participation des communautés et à renforcer les capacités nationales et celles des organismes compétents en matière de gestion des risques.

15.
La nécessité de continuer à renforcer les mécanismes de coopération bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux conformément aux principes établis dans la Charte de l’OEA pour affronter, prévenir et combattre de manière intégrale et efficace la criminalité transnationale organisée, le trafic illicite d’armes, la traite des personnes, le trafic illicite de migrants, le problème mondial des drogues, le blanchiment des avoirs, la corruption, le terrorisme, les enlèvements, les bandes armées criminelles et les délits associés à l’utilisation des technologies, y compris la cybercriminalité, car ils peuvent affecter, dans certains cas, le développement social, économique et politique ainsi que l’ordre juridique et institutionnel.
16.
Qu’ils chargent le Conseil permanent d’œuvrer, en consultation et en coordination avec les bureaux nationaux de la Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) et de la Réunion des ministres de la justice (REMJA), et avec la collaboration du Secrétariat général, à l’élaboration d’un Plan d’action continental qui donnera suite à la Déclaration de San Salvador, et de soumettre celui-ci à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session ordinaire. (APPROUVÉ ad referendum de la Délégation du Canada)
17.
Qu’ils demandent au Secrétariat général de rechercher le financement requis pour l’élaboration du Plan d’action et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session ordinaire, sur les démarches réalisées à cet effet.
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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE 

DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

En ma qualité de Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de soumettre aux États membres un état des travaux réalisés dans le cadre des préparatifs de l’Assemblée générale devant se tenir à San Salvador (El Salvador) du 5 au 7 juin 2011.
I. BUREAU

La Sous-commission des questions administratives et budgétaires (SAAP) a été installée par la Commission préparatoire le 23 mars 2011 et a élu comme Président l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine, Président de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP).

II. ATTRIBUTION DES THÈMES À ÉTUDIER À LA SOUS-COMMISSION 

Conformément aux dispositions du Règlement de l’Assemblée générale et aux dispositions du paragraphe III. A.1.a du dispositif de la résolution AG/RES.1 (XL-E/10) rev. 1, l’Assemblée générale a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire d’examiner une proposition visant à établir une enveloppe budgétaire globale et les sources de financement du programme-budget de l’Organisation pour 2012.  La Commission préparatoire a donc chargé la Sous-commission d’examiner les questions de nature budgétaire qui seront analysées et soumises à l’approbation de l’Assemblée générale.  La Sous-commission a examiné l’enveloppe globale du budget des dépenses pour 2012 et le montant total des ressources au titre des quotes-parts des États membres.  

III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX

A. Grandes lignes appelées à régir l’élaboration du Programme-budget de 2012
Lors de la séance du 13 mai 2011 du Conseil permanent, le Secrétaire général a présenté aux États membres la situation financière de l’Organisation pour 2012 et il a fait savoir que le projet de résolution qui sera présenté à l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire devra aborder deux questions fondamentales: a) l’enveloppe globale du budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2012, et b) le montant total des quotes-parts que doivent verser les États membres pour financer les opérations de l’Organisation en 2012.  Par ailleurs, le Secrétaire a fait les propositions suivantes: 

· Établir à $87,9 millions de dollars le niveau du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2012; 

· Établir à $83,1 millions de dollars le montant net des quotes-parts du Fonds ordinaire;

· Financer $2,3 millions de dollars sur les ressources provenant du recouvrement des coûts indirects des projets financés par des ressources externes et $341 mille dollars provenant du FEMCIDI au titre de soutien technique et administratif; 

· Financer $2,2 millions de dollars avec des ressources provenant d’autres revenus (intérêts, loyers et amortissements); 

· Adopter pour la période 2012-2014 un mécanisme d’ajustement du montant total des quotes-parts jusqu’à hauteur de 3 % par an uniquement pour faire face à l’impact de l’inflation sur le Fonds ordinaire.   


Sur la base de l’exposé du Secrétaire général, la Sous-commission a tenu sa première réunion le 19 mai pour examiner les points soulevés ainsi que le projet de résolution «Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2012».  La Sous-commission a concentré ses travaux sur l’examen de la question des revenus au titre des quotes-parts des États membres, en prenant en compte la proposition du Secrétaire général d’incorporer une augmentation de 3 % des quotes-parts.  Enfin, la SAAP a approuvé le projet de résolution à sa réunion du 23 mai 2011.   
B. Conclusion des travaux de la SAAP 
En préparation de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la SAAP a suspendu ses travaux le 23 mai 2011 après avoir atteint un consensus au sujet de l’enveloppe globale du programme-budget proposé pour 2012 et des revenus au titre des quotes-parts des États membres pour cette même année. Lors de la réunion susmentionnée, les délégations se sont entendues pour ne pas adopter un mécanisme qui ajusterait automatiquement tous les ans le montant total jusqu’à un maximum de 3 % du Fonds ordinaire, pour la période 2012-2014. À cet égard, la SAAP a approuvé le projet de résolution «Financement du programme-budget de l’Organisation pour 2012», publié sous la cote AG/CP/Sub. AAP-360/11 rev. 2. et arrêtant ce qui suit : 

· Fixer le montant budgétaire global du Programme-budget du Fonds ordinaire pour l’année 2012 à EU$85 350 800 et de le financer comme suit:

· Contributions nettes des États membres au titre du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire, à hauteur de EU$80 685 150, réparties selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00);

· Contribution de EU$341 300 apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général qui, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15 % du montant net de la programmation approuvée en 2011 aux fins d’exécution en 2012;

· Recettes représentant EU$2 500 000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et spécifiques;

· Autres recettes d’un montant de EU$1 824 350 au titre des intérêts créditeurs, des loyers et des amortissements, entre autres.

Pour conclure le rapport sur les travaux de la SAAP en prévision de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, je désire exprimer ma reconnaissance à toutes les délégations pour leurs apports et leur participation.
Virgilio Alcántara

Ambassadeur, Représentant permanent de la République dominicaine

Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires

de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale
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Point 78 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2012

(Comme convenu à la réunion tenue le 25 mai 2011) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU: 


Le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc._______);


Le rapport du Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sur le financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2012 (AG/CP/doc.364/11);


Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4555/11) présenté au Conseil permanent le 4 mai 2011;

Le rapport présenté le 13 mai 2011 par le Secrétaire général au Conseil permanent sur la situation financière de l’Organisation dans la perspective de l’élaboration du Programme-budget pour 2012 (CP/INF. 6248/11),

PRENANT EN COMPTE:


Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l'Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs, et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l'Assemblée générale, lors de sa Trentième Session ordinaire, a adopté au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) des mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts;


Que lors de sa Trente-quatrième Session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation;


Que conformément à la méthodologie tracée par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), les quotes-parts des États membres pour les années 2012-2014 ont été attribuées,

CONSIDÉRANT:


Que les droits de la personne, la démocratie et la bonne gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle constituent des piliers de l’Organisation;


Que conformément à la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10), elle a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’envisager une proposition aux fins de présentation à l'Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, afin d’établir le montant global budgétaire et les sources de financement pour le Programme-budget 2012, lequel inclura les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du FEMCIDI et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses; que le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre du coût de la vie;

Que l’Assemblée générale a établi dans la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10) que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel ne doit pas dépasser 64,38 % du chiffre indicatif pour le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2012, y compris toute augmentation réglementaire qui s’avérerait nécessaire;

Qu’il est indispensable de déterminer le montant budgétaire global et les sources de financement du Programme-budget pour 2012 qui sera adopté par l’Assemblée générale au cours d’une Session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 31 octobre 2011,

DÉCIDE:

1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les États membres financeront en 2012 le Fonds ordinaire de l’Organisation, ainsi que des contributions au titre du remboursement de l’impôt sur le revenu, en application de la méthode adoptée par les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et AG/RES. 41(I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants qui figurent au Tableau A “Fonds ordinaire - Attribution de quotes-parts pour 2012”.

2. De fixer le montant budgétaire global du Programme-budget du Fonds ordinaire pour l’année 2012 à EU$85 350 800 et de le financer comme suit:

a.
Contributions nettes des États membres au titre du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire, à hauteur de EU$80 685 150, réparties selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00);

b.
Contribution de EU$341 300 apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général qui, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15 % du montant net de la programmation approuvée en 2011 aux fins d’exécution en 2012;

c.
Recettes représentant EU$2 500 000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et spécifiques;

d.
Autres recettes d’un montant de EU$1 824 350 au titre des intérêts créditeurs, des loyers et des amortissements, entre autres.
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� .	Article 60 de la Charte de l’OEA: « Il y aura une Commission préparatoire de l'Assemblée générale, composée de représentants de tous les États membres, laquelle sera chargée: a) D'établir le projet d'ordre du jour de chaque session de l'Assemblée générale. […] Le projet d'ordre du jour et le rapport seront transmis dans un délai raisonnable aux gouvernements des États membres.  »





� .	Article 31 du Règlement de l'Assemblée générale. « La Commission préparatoire élabore le projet d’ordre du jour en s’inspirant des observations et propositions visées à l’article 29. Ce projet est acheminé aux gouvernements au moins quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. La Commission préparatoire peut recommander que, en raison de leur importance, certains points soient examinés de préférence à l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Le projet d’ordre du jour est accompagné d’un rapport de la Commission exposant les points de fait et de droit ainsi que, le cas échéant, d’autres éléments d’appréciation propres à faciliter l’examen des questions inscrites au projet.  »


�.	Article 60 Charte de l’OEA   “Il y aura une Commission préparatoire de l'Assemblée générale, composée de représentants de tous les Etats membres, laquelle sera chargée a) d'établir le projet d'ordre du jour de chaque session de l'Assemblée générale. Le projet d'ordre du jour et le rapport seront transmis dans un délai raisonnable aux gouvernements des Etats membres.”


�.	Article 29 Règlement de l’Assemblée générale  A l’occasion de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire élabore un avant-projet d’ordre du jour qui est envoyé, accompagné d’un rapport de cette commission, aux gouvernements des États membres afin qu’ils formulent les observations qu’ils estiment pertinentes, ou proposer l’inscription de nouveaux points dans le délai qu’elle fixe.  Dans l’élaboration de cet avant-projet, la Commission préparatoire tient compte des dispositions de la Charte et des questions proposées par les gouvernements des États membres, des décisions prises par l’Assemblée générale au cours de sessions précédentes, et, le cas échéant, par la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, ainsi que des recommandations émanant d’autres organes de l’Organisation.  Elle tient compte également des questions qui, de l’avis du Secrétaire général, peuvent porter atteinte à la paix et à la sécurité du Continent américain ou au développement des États membres.
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ANNEXE A

ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS
FONDS ORDINAIRE
ATTRIBUTION DE QUOTES-PARTS POUR 2012

(EUS$)

Quotes-parts

Quotes-parts

Pourcentages attribuées Remboursement attribuées
Etats membres attribués de I'impot Crédits Totaux 2011
Antigua-et-Barbuda 0,022% 17.900 17.900 17.900
Argentine 2,408% 1.964.300 1.964.300 2.619.400
Bahamas 0,062% 50.600 1.884 48.716 62.800
Barbade 0,045% 36.700 8.000 @ 44.700 48.900
Belize 0,022% 17.900 358 17.542 17.900
Bolivie 0,049% 40.000 750 39.250 37.500
Brésil 9,941% 8.109.400 8.109.400 6.487.700
Canada 11,972% 9.766.100 252.576 9.513.524 11.225.600
Chili 1,189% 969.900 17.506 952.394 875.300
Colombie 1,049% 855.700 855.700 684.400
Costa Rica 0,221% 180.300 3.050 177.250 152.500
Dominique 0,022% 17.900 17.900 17.900
El Salvador 0,258% 210.500 3.378 207.122 168.900
Equateur 0,114% 93.000 93.000 85.700
Etats-Unis 59,470% 48.512.700 8.875.000 @ 57.387.700 48.512.700
Grenade 0,022% 17.900 17.900 17.900
Guatemala 0,168% 137.000 3.114 133.886 152.500
Guyana 0,022% 17.900 358 17.542 17.900
Haiti 0,034% 27.700 27.700 36.700
Honduras @ 0,051% 41.600 41.600 36.700
Jamaique 0,093% 75.900 75.900 100.300
Mexique 8,281% 6.755.200 132.822 6.622.378 6.641.100
Nicaragua 0,034% 27.700 734 26.966 36.700
Panama 0,158% 128.900 128.900 133.000
Paraguay 0,093% 75.900 75.900 101.200
Pérou 0,688% 561.200 561.200 451.100
République dominicaine 0,257% 209.600 3.362 206.238 168.000
Sainte-Lucie 0,022% 17.900 358 17.542 17.900
Saint-Kitts-et-Nevis 0,022% 17.900 17.900 17.900
Saint-Vincent-et-Grenadines 0,022% 17.900 17.900 17.900
Suriname 0,034% 27.700 27.700 36.700
Trinité-et-Tobago 0,180% 146.800 146.800 124.000
Uruguay 0,214% 174.600 174.600 147.700
Venezuela 2,186% 1.783.200 1.783.200 1.680.500
Sous-total 99,425% 81.105.400 8.883.000 420.250 89.568.150 80.950.800
Cuba 0,575% 469.100 469.100 624.100
TOTAL 100,000% 81.574.500 8.883.000 420.250 90.037.250 81.574.900

a. Montant représentant 2% de la quote-part de 2011 si le total de cette quote-part est versé entierement avant le 30 avril 2011, plus
3% de tout paiement regu avant le 31 janvier 2011.

b. La somme indiquée constitue une estimation et peut différer du montant total devant étre collecté.

c. Aux termes de la résolution AG/RES. 2 (XXXVII-E/09), & compter du 5 juillet 2009, le Honduras a été suspendu de I'exercice de ses
droits de participation & I'Organisation des Etats Américains, conformément a l'article 21 de la Charte démocratique interaméricaine.

d. Cette information est indiquée uniquement pour établir le pourcentage correspondant a chaque Etat membre.

e. Ce chiffre n'inclut pas les montants des remises au titre du versement ponctuel, ni le remboursement des imp6ts
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